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Résumé: 

Le document expose les activités du Groupe spécialisé de l'UIT sur les questions de genre.

Il contient aussi un chapitre sur les questions de genre au Mali et un sur les questions de genre dans le monde.

QUESTIONS DE GENRE A L'UIT

1.
Introduction

Conformément à l’article 1 de la convention (Genève 1992 ), l’Union a pour objet entre autres "d’étendre les nouvelles technologies de télécommunication à tous les habitants de la planète". Cette nécessité se fait plus sentir au niveau des femmes qui de leurs rôles multiples, contribuent à la vie sociale et économique dans la lutte contre la pauvreté dans les pays en développement.

En effet l’accès aux nouvelles technologies influent sur les comportements, le bien être des femmes et favorise l’évolution des générations futures. Grâce à cette profonde mutation, la communauté internationale a adopté une série de textes, lois, conventions, parmi lesquels on peut citer la convention sur l’élimination de la discrimination  sous toutes les formes à l’égard des femmes (CEDAW) en 1979.

L’entrée en vigueur en 1981 de cette convention devait permettre la suppression des inégalités fondamentales entre l’homme et la femme et de raffermir les droits de cette dernière. Elle met à l’avant une vision de la société humaine dans laquelle les comportements à l’égard des femmes se fondent sur l’équité et l’impartialité.

Cela doit se traduire au niveau des Etats et des organisations internationales par la mise en œuvre, non seulement des conventions, mais aussi par le déclenchement et le maintien d’une dynamique pour parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes et l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme.

Aussi, les femmes doivent avoir des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne le libre accès à l’emploi, à la stabilité de l’emploi, la fourniture des prestations et la formation.

La déclaration de Beijing, quatrième Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes (1995) visait à assurer que les femmes bénéficient de l’égalité d’accès à l’information et à la communication afin de contribuer à la promotion des femmes et des jeunes filles.

Cette vision, partagée et enrichie par la Conférence mondiale de développement des télécommunications de la Valette ainsi que celle des plénipotentiaires de Minneapolis, ont mis en exergue la nécessité de l’égalité d’accès à l’information et à  la communication pour l’émancipation et le développement harmonieux de la femme. 

C’est ainsi qu’a vu le jour le Groupe spécialisé sur les questions de genre à l’UIT.

2.
Le Groupe spécialisé sur les questions de genre à l'UIT

Ce Groupe a été créé conformément à la Résolution 7 de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de La Valette. Cette Résolution a été appuyée par la Conférence des plénipotentiaires de Minneapolis.

Le groupe a été divisé en six sous-groupes chargés chacun en ce qui le concerne d’étudier l’un des six Programmes du Plan d’action de La Valette qui sont:

· Programme 1: réforme, législation et réglementation

· Programme 2: technologie, évolution et applications liées à l’infrastructure mondiale de l’information (GII ), y compris les GMPCS  et Internet

· Programme 3: développement rural et service  / accès universel

· Programme 4: questions financières et économiques, y compris les questions liées à l’OMC,  la tarification, les taxes de répartition, etc. , et partenariats de développement avec le secteur privé

· Programme 5: renforcement des capacités grâce au développement et à la gestion des ressources humaines

· Programme 6: diffusion d’informations, élaboration de contenu/ sensibilisation 

2.1
Le mandat
L’ambition de ce Groupe spécial, qui doit faire office d’organe principal dans le domaine des questions de genre, est de mieux connaître les possibilités qu’offrent les télécommunications pour améliorer la vie des femmes, de promouvoir l’intégration des questions de genre des politiques et programmes de télécommunication et veiller à ce que toutes les femmes et tous les hommes des pays en développement bénéficient, dans des conditions justes et équitables, des avantages des applications des télécommunications.

Le mandat du groupe spécial est d’une durée renouvelable de quatre ans. 

2.2
Les objectifs

· Egal accès des Femmes et des Hommes aux télécommunications et aux avantages qui en dérivent

· Intégration du principe de la parité entre les femmes et les hommes dans les activités des institutions publiques, des entreprises et des communautés 

· Parité femmes/hommes dans le développement des ressources humaines

· Sensibilisation aux différences et aux points communs des consommateurs femmes et hommes dans les pays en développement

· Traitement équitable des femmes et des hommes dans tous les aspects des politiques de réglementations et des services de télécommunication

· Pleine participation des femmes au processus décisionnel, tant sur le plan commercial que sur celui des politiques générales

· Parité femmes/hommes à l’UIT

2.3
Les activités

· Etudes axées sur le marché concernant les besoins des femmes en matière de services de télécommunication

· Projets pilotes (télécentres, télémédecine, etc.…) axés sur le développement durable et les services commerciaux

· Participation aux organes décisionnels pour garantir l’intégration du principe  de la parité entre les femmes et les hommes dans les politiques et les programmes

· Formation sur les moyens d’intégrer le principe de la parité entre les femmes et les hommes dans les plans et programmes de travail

· Etude en vue d’améliorer l’efficacité des secteurs public et privé par l’intermédiaire de la formation et du recrutement de femmes dans les catégories professionnelles et à des postes à responsabilité

· Création d’une base de données et d’un site Web

2.4
Les avantages

· Valorisation du rôle des femmes dans les télécommunications

· "Partenariats" au niveau des entreprises et au niveau local pour le développement des communications

· Débouchés commerciaux dans les pays en développement

· Solutions durables pour concilier les impératifs sociaux et commerciaux

· Moyens de fournir des services aux femmes et aux hommes dans les communautés rurales

· Sensibilisation au rôle essentiel des applications des télécommunications dans l’amélioration de la vie de tous les habitants de la planète

· Liaison avec les fonctionnaires responsables du développement des télécommunications dans leur pays.

3.
Rapport d'activité

Le Groupe ainsi que les sous-groupes se sont réunis plusieurs fois à Genève, New York et Ottawa. 

Le Groupe a également adopté certaines recommandations afin que les questions de genre soient incluses dans les politiques des administrations de télécommunications et celles de l’UIT, qu’un partenariat dynamique soit établi avec les ONG ou organisations traitant des questions de genre et que tous les HOMMES et que toutes les FEMMES puissent bénéficier dans des conditions justes et équitables des avantages de la société de l’information et des nouvelles technologies, enfin de toutes démarches soucieuses d’équité entre les sexes (le détail se trouve dans le tableau ci-dessous).

C’est dans ce contexte que lors de la célébration de la journée du 8mars 1999 à l’UIT, le ministre malien de la communication a eu à formuler un certain nombre de recommandations, à savoir:

a) Etablir un système d’informations efficace et de partage de connaissances sur les différentes expériences tentées à travers le monde. Pour ce faire, l’UIT pourra initier et créer une base de données et un réseau d’échange pour la dissémination de l’information.

b)
Définir des mécanismes de partenariat afin d’aider l’UIT et les industries de télécommunications à développer des techniques simples, accessibles et adaptées aux besoins des PVD en mettant un accent particulier sur ceux des groupements des femmes.

c)
Initier et mettre en œuvre des programmes de campagnes de sensibilisation et d’information visant à orienter davantage de femmes vers les filières chargées de la communication et des télécommunications.

d)
Identifier les secteurs d’activités dont le développement peut être facilement accéléré par la mise à disposition de techniques de télécommunications simples et efficaces et, dans lesquels les femmes des PVD excellent. Ces secteurs peuvent concerner, par exemple, la commercialisation des produits agricoles, la gestion des micro-entreprises, la micro-finance etc…

e)
Mettre à profit les techniques de communication pour renforcer le potentiel économique de groupes de femmes cibles par la mise en œuvre d’un exemple de projet pilote qui consistera à établir un partenariat dynamique entre une coopération de femmes agricoles ou d’artisanes du Mali, (à travers un TCP) avec des sociétés de commercialisation et de commerce électronique.

f)
Tenir un forum élargi d’échange sous l’égide de l’UIT sur des thèmes relatifs à une direction novatrice dans le secteur des télécommunications.

g)
Lancer un appel à tous les états, aux ONG et autres organisations internationales afin qu’elles s’engagent à réserver aux techniques de la communication et des télécommunications une place de plus en plus importante dans les activités consacrées à la promotion et au développement harmonieux des femmes.

h) 
Enfin, sanctionner les travaux des présentes assises par une déclaration dite "Déclaration ou Plan d’action de Genève".

Le rapport d’activités relatif à ces réunions est reproduit ci-dessous.

4.
Conclusion

Pour répondre à ces différentes attentes, l’UIT doit s’impliquer dans la mise en œuvre d’un programme de communication visant à exhorter les états et les organisations internationales ainsi que le secteur privé à revoir leurs politiques de manière que l’égalité de chances ou des droits ne soit pas un vain mot, et que plus de femmes puissent accéder à des postes de responsabilités, tant au niveau de la gestion administrative, technique et économique que dans les instances politiques chargées du secteur des télécommunications.

RAPPORT D’ACTIVITE DU GROUPE SPECIALISE SUR LES QUESTIONS DE GENRE A L’UIT

	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	GT1

Programme1-

Réforme, législation et réglementation des télécommunications 
	A  Entreprendre une formation sur le principe de l’égalité femmes / hommes dans les pays en développement en vue d’intégrer ce principe dans la politique générale et la réglementation
	Elaborer un programme pour une série de modules de formation, pouvant s’inscrire dans le cadre des activités actuelles du BDT ou d’une réunion préparatoire sur les questions de genre, en liaison avec les activités du BDT
	Expert recruté en janvier 2000 rapport prévu en mai 2000 session pilote planifiée dans le cadre du séminaire sur la réglementation (Botswana, octobre 2000)
	Diffuser les informations sur les modules de formation, les intégrer dans les ateliers / séminaires de l’UIT

	
	B  Elaborer des lignes directrices concernant le principe de l’égalité femmes / hommes dans le cadre de l’octroi de licences et de la réglementation 
	Obtenir des services consultatifs
	Objectif inclus dans les tâches confiées à l’expert au titre du A
	Diffuser les informations à tous les membres de l’UIT

	
	C  Inventaire des meilleures pratiques réglementaires et politiques 
	Mener une enquête auprès des membres
	Programme pas encore commencé
	Sur la base des résultats du questionnaire (GT 2), déterminer les meilleures pratiques

	GT2

Programme 2-

Technologies, évolution et applications liées à l’infrastructure mondiale de l’information
	A  Recenser les obstacles d’ordre administratif, technique et culturel à l’utilisation de services de communication par les femmes 
	· Participer aux travaux des Commissions d’études concernant les questions pertinentes

· Elaborer un questionnaire et l’envoyer aux administrations
	· Les membres du TFGI ont été désignés rapporteurs chargés de liaison avec les Commissions d’études 1 et 2 (septembre 99) 

· Questionnaire élaboré, envoyé avec l’enquête annuelle aux responsables de la réglementation des télécommunications

· Base de données pour évaluer le questionnaire en cours d’élaboration
	Confirmer la participation et la contribution aux prochaines réunions des Commissions d’études 

Déterminer les informations que devraient contenir les rapports et les mesures à prendre

	
	B  Supprimer les obstacles
	· Atelier avec des fournisseurs d’équipements
	· Programme pas commencé
	

	
	C  Fournir  des services de communication aux communautés rurales
	Indiquer trois pays où entreprendre des projets pilotes visant à établir des télécartes de base
	Le Niger et l’Ethiopie ont été retenus à la suite d’une étude statistique
	Evaluer les rapports


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	GT3

Programme3-

Développement rural et service/accès universel
	A  Créer des télécentres
	. Etude de faisabilité en vue d’établir des télécentres de base dans un certain nombre de pays

. Liste des télécentres existants tenant compte du principe de l’égalité femmes / hommes
	Expert recruté en avril 2000.Etude de faisabilité à terminer avant le 31 juillet 2000

Programme pas encore commencé


	Sur la base du rapport, déterminer les partenaires et le financement nécessaires pour créer un télécentre

	*Éthiopian

Télécommunication

Agency (ETA).

Ethiopian

Télécommunication 

Corporation (ETC)
	B  Etablir des partenaires entre le gouvernement et les secteurs privés locaux et étrangers
	- A étudier par le Groupe de travail
	- L’ETA*et L’ETC* ont établi un comité mixte pour les questions de genre
	Participation de L’ETA et de l’ETC à l’étude de faisabilité concernant le télécentre

	
	C  Etablir des partenariats entre les ONG et les réseaux de communications féminins locaux existants
	A étudier par le Groupe de travail
	Connexion  à la liste des distributions du réseau électronique Flamme
	Déterminer les moyens permettant d’être davantage en contact avec les ONG

	
	D  Etablir une liaison entre les programmes du BDT et les projets du Groupe spécial concernant le développement rural
	Rédiger et envoyer une lettre aux responsables du BDT 
	Etroite collaboration avec l’UIT de la réforme sectorielle du BDT et questionnaire du Groupe de travail 2 (Programme 1 du Plan d’action de La Valette )

Budget obtenu dans le cadre du Programme 3 du Plan d’action de La Valette pour l’étude de faisabilité 

(Groupe de travail 3)

Projet de document élaboré dans le cadre du Programme 6 du Plan d’action de La Valette pour projet de centre d’excellence à Dakar
	Collaboration plus étroite dans le cadre des Programmes 4 et 5 du Plan d’action de La Valette pour la mobilisation des ressources


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	GT4 

Programmes 4 et 5

Questions financières et économiques, y compris les questions liées à l’OMC, la tarification, les taxes de répartition, etc.

Partenariat de développement avec le secteur privé
	A  Inciter le secteur privé et les ONG à verser des contributions au Groupe spécial
	Elaborer et diffuser un dépliant pour demander des contributions
	Dépliant envoyé aux Membres du secteur  de l’UIT-D pas de réponse 

Distribué à:

-  TELECOM 99

-  Americas TELECOM, avril 2000

-  GKII, mars 2000

-  CSW, New York, mars 2000

-  ARABCOM, Beyrouth, mars 2000
	Examiner le contenu, le mettre à jour si nécessaire à diffuser le dépliant dans le cadre des activités effectuées au sein de l’UIT/BDT et à l’extérieur

	
	B  Aide financière aux membres du comité de Direction en vue de leur participation aux réunions  
	Membres du groupe spécial venant de pays en développement (priorité aux PMA )
	Aide financière accordée aux membres pour leur permettre de participer à la réunion du TFGI et à la réunion préparatoire du Comité de direction à Ottawa
	

	
	
	Recherche de fonds par d’autres membres du Groupe spécial 
	
	

	
	C  Encourager les secteurs privés et publics à tenir compte des questions de genre dans les documents d’information qu’ils soumettent à toutes les réunions et à tous les groupes de travail de l’UIT 
	A étudier
	Programme pas commencé
	Etablir davantage des relations directes avec les membres du secteur privé


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	GT 5

Programme 6
	A  Encourager les possibilités de formation
	· Diffuser le répertoire des centres de formation professionnelle et le Bulletin trimestriel sur le développement des ressources humaines

· Fournir des contributions pour le Bulletin trimestriel sur le développement des ressources humaines

· Par exemple: 

Description de la formation générale sur les questions de genre dans le cadre des activités du BDT

· Se mettre en relation avec des organisations féminines dans le secteur des télécommunications en vue d’échanger des expériences sur les possibilités de formation
	Bulletin trimestriel disponible sur le site Web de l’UIT-D

M. Lengosne a rédigé un article pour le Bulletin trimestriel sur le développement des ressources humaines, publié en trois parties.

Janvier 2000 
	Demander davantage d’articles en vue de les publier dans le Bulletin trimestriel sur le développement des ressources humaines 

	
	B  Intégrer une formation sur le principe de l’égalité femmes / hommes dans les programmes de formation aux centres d’excellence
	· Elaborer le contenu des cours pour la formation sur les questions de genre

· Etudier la documentation mise à disposition par les spécialistes en question de genre, les contacts de l’Organisation des Nations Unies, les ONG, le secteur privé, etc. 
	Expert recruté en mars 2000 pour une période de six mois, rapport préliminaire soumis et contacts locaux établis.  
	

	GT6

Information, diffusion, développement du contenu et mise en réseau
	A  Sensibiliser les communautés locales, dans les pays en développement aux activités du Groupe spécial sur les questions de genre, en particulier par l’intermédiaire des organisations féminines qui sont membres du Groupe spécial
	Diffuser des informations sur le Groupe spécial par l’intermédiaire du programme d’action mondiale des ONG "la femme en l’an 2000" et d’autres organisations féminines, en particulier dans le cadre de la préparation du Beijing plus 5
	L’atelier commun UNIFEM/UIT, organisé pendant la réunion CSW, a déclenché une réaction et une prise de conscience de la part des ONG dans le cadre du système des Nations Unies 
	


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	
	B  Documentation

Elaborer un rapport intéressant fondé sur les données recueillies et rassemblées par les entreprises de télécommunication, les ONG, les établissements d’enseignements, etc… en vue de fournir des données et d’effectuer une analyse concernant les sujets suivants:

1 Comment utiliser les services de télécommunication pour répondre aux besoins de développement ou d’information des femmes? 

2 Quels réseaux d’information sur le développement et les questions de genre existent déjà?

3 Comment le Groupe spécial sur les questions de genre peut-il établir une liaison très efficace avec ces réseaux?

Quels moyens de communication ont été les plus efficaces pour atteindre les femmes dans les communautés et dans les zones rurales?
	Nouvelle proposition: Recruter un jeune consultant chargé d’élaborer un rapport 
	Contacts établis dans le cadre du GIDP du PNUD et sensibilisation aux activités du TFGI personne identifiée
	

	
	Quelles sont les incidences négatives éventuelles des techniques et des services de communication sur le rôle des femmes?
	
	
	


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	Développement de la capacité
	Renforcement de la capacité du Groupe spécial en vue d’aider l’UIT-D, les administrations et les Membres des secteurs à atteindre l’objectif visé, à savoir intégrer le principe de l’égalité femmes/ hommes dans la politique générale et les activités relatives aux télécommunications
	Former les membres du Comité de direction en ayant recours à l’assistance et aux compétences du PNUD et dispenser sur demande une formation auprès des Membres des secteurs, dans le cadre de la mise en œuvre du programme de formation organisé par le GTI
	Atelier sur le développement de la capacité, organisé à New York dans le cadre du GIDP du PNUD résumé élaboré par le secrétaire du TPGI
	· Evaluer la formation et donner suite aux recommandations figurant dans le résumé

· Définir les indicateurs permettant de réussir à intégrer le principe de l’égalité femmes/ hommes

	Liaisons
	Etablir le Groupe spécial en tant que source de conseils, de connaissances et de savoir-faire concernant les questions de genre et les télécommunications, et permettre d’accéder aux connaissances concernant l’intégration du principe de l’égalité femmes/ hommes, les questions de genre et de développement et les meilleures pratiques
	· Mémorandum d’accord avec l’UNIFEM/ UNUD en vue d’offrir un appui mutuel en particulier aux niveaux national et régional

· Participation de Mme Alison Gillwald au GKII (Malaisie) financée par l’UNIFEM

· Projet avec UIT et CISCO/CNAP en vue de trouver un pays et une institution (institut de technologie destiné aux femmes)
	· Mémorandum d’accord signé en juin 2000

· Rapport du GKII et commentaires de Mme A. Gill Wald

· Réunion avec Mme Erin Walsh en vue de définir la stratégie et la contribution du TPGI
	· Définir les méthodes et les moyens permettant d’entreprendre la mise en œuvre 

· Assurer le suivi des recommandations du GKII

· Trouver un pays et une institution

	Communication, coordination et diffusion d’informations concernant le Groupe spécial
	Garantir une communication régulière avec les membres du Groupe spécial et assurer une liaison entre le Groupe spécial, le Comité de direction, le secrétariat et le BDT
	Rechercher une assistante en vue d’améliorer le site Web du Groupe spécial et utiliser les listes de courrier électronique pour les communications internes et externes 
	Nouvelle conception du site Web et mise à jour, février 2000
	Secrétariat avec l’appui du support informatique du BDT


	Groupe de travail du Groupe Spécial / programmes de Plan d’action de La Valette
	Objectif / Programme de travail
	Méthode
	Situation actuelle
	Suite à donner

	Activités concernant la recherche
	Etablir la base permettant de donner des conseils d’ordre professionnel et de fournir une assistance en effectuant des recherches et des analyse
	· Recherche empirique, par le Groupe spécial, des effets de la libéralisation et de la réforme du secteur des télécommunication sur le rôle des femmes

· Examen, par le Groupe spécial, des effets des ICT sur la mise en œuvre du Programme d’action de la Conférence de Beijing
	Activités pas commencées

Résultats de la Conférence de Beijing + examen des progrès
	A examiner

Rapport à la troisième réunion du TFGI


QUESTIONS DE GENRE AU MALI
1.
Présentation du pays

Située dans la partie occidentale du continent africain, la République du Mali a une superficie de 1.241.138 km². Entièrement enclavé, le Mali est limité à l’est par le Niger, au nord par l’Algérie, à l’ouest par la Mauritanie et le Sénégal, au sud par le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire et au sud-ouest par la Guinée. Son accès à la mer se fait par le chemin de fer jusqu’à Dakar, soit par la voie routière Bamako –Bouaké- Abidjan.

La population malienne s’élève à environ 10millions d’habitants très inégalement répartis et dont 51,20% de femmes parmi lesquelles 78% vivent en milieu rural. Au sud, grâce aux conditions climatiques relativement clémentes, la densité atteint 20hbts /km². Le nord, par contre, est un vaste territoire presque vide; la densité ne dépasse guère 5hbts /km². Dans tous les cas la population est jeune et les moins de 20ans représentent plus de 60%de la population. Le taux de natalité est de 5% et le taux d’accroissement naturel dépasse 3,5%. L’espérance de vie est de 58 ans. L’analphabétisme touche plus de 80% de la population.

L’économie malienne fait ressortir presque toutes les caractéristiques des économies des pays en voie de développement: le secteur primaire occupe plus de 80% de la population. Il est essentiellement constitué par une agriculture traditionnelle à l’encadrement technique faible et au rendement bas. L’élevage florissant au nord n’est toutefois pas associé à l’agriculture. Le caractère endémique de la sécheresse et la désertification ont eu pour conséquence la poussée de l’élevage au sud. La pêche connaît des fortunes diverses dans le pays. Jadis florissante dans le delta moyen et inférieur du Niger, elle est sujette aujourd’hui à la crise liée à la faiblesse des eaux d’inondation.

Le secteur d’économie rural occupe à lui seul 80% de la population active, sa part dans le PIB est de 40% ; deuxième rang après le secteur tertiaire 44% en 1994. Il faut noter que les recettes d’exportation du Mali reposent principalement sur le coton, le cheptel et plus récemment l’or. Sur le plan sanitaire, la situation reste préoccupante, le taux de mortalité infantile 10,2%. Environ 40% de la population ont accès à l’eau potable. Le taux d’analphabétisme est de 80% alors que le taux de scolarisation ne dépasse guère 40%. Le revenu moyen par habitant est de 280 dollars US.

Dès l’indépendance, dans ce contexte économique assez difficile, les dirigeants maliens ont pris conscience de la nécessité d’appuyer les femmes afin d’assurer un développement durable du pays.

2.
Le mouvement féminin 

Le mouvement féminin a une très longue expérience au Mali. Dans la lutte anti-coloniale, les femmes ont constitué une fraction dynamique des différents partis politiques. Elles ont largement contribué à la sensibilisation et à la mobilisation des masses autour de leurs leaders politiques. Les premières femmes lettrées s’organisèrent pour défendre leurs droits de femmes travailleuses et lutter contre la discrimination des femmes à leur égard. C’est ainsi que furent créés en 1956 l’INTER SYNDICAL des femmes travailleuses ainsi que les ASSOCIATIONS AFRICAINES. Elles menèrent des actions importantes dans les domaines de la santé. Les femmes maliennes jouèrent un rôle actif dans les premiers mouvements panafricains des femmes. Le premier congrès des femmes de l’ouest-africain (UFOA) eut lieu à BAMAKO en juillet 1959.

Après l’accession du Mali à l’indépendance en 1960,les différentes associations féminines furent dissoutes par le régime de l’US RDA. Une organisation unique, appelée la COMMISSION SOCIALE DES FEMMES DU MALI fut créée en 1962.

Après la prise du pouvoir par les militaires en novembre 1968, suspendant toute activité politique, ce n’est qu’en 1974 que fut créée l’UNION NATIONALE DES FEMMES DU MALI (UNFM) organisée en comités, sections et sous-sections conformes au découpage politique. L’UNFM a mené des actions pour la création de centres d’alphabétisation, de planning familial, de maternités rurales et de coopératives féminines. Elle a déployé des efforts pour l’équipement de plusieurs villages en moulins, charrettes, pompes à eau et foyers améliorés. Elle a condamné et mené des campagnes de sensibilisation contre l’avortement, l’excision, l’infanticide et la délinquance juvénile. Elle a créé en 1986 un centre de promotion féminine.

Cependant il faut noter que la politique de l’époque a étouffé les initiatives en mettant sous tutelle l'organisation. Dans la lutte pour l’instauration de la démocratie en 1991,les femmes montrèrent leur grande combativité et contribuèrent au débat d’idées.

La détermination des femmes et la volonté du gouvernement de transition à définir une politique adéquate de promotion féminine conduit à la tenue du 17au 19 octobre 1991 et de l’atelier sur la définition d’une politique féminine du 23 au31 janvier 1992 à Bamako. Le forum a regroupé 200 femmes venant de toutes les régions du Mali et a permis de faire une analyse approfondie de la situation de la femme sur les plans institutionnels, socio- culturel, juridique, sanitaire, éducationnel communicationnel et de la production. Ceci a conduit à la définition de stratégies et d’orientations sous forme de recommandations. Entre le forum et l’atelier, le gouvernement créa un Secrétariat d’Etat chargé de l’Action sociale et de la Promotion féminine rattaché au Ministère de la Santé publique, de l’Action sociale et de la Promotion féminine.

Un commissariat directement rattaché à la Primature a été créé en mai 1993 avec pour missions de coordonner les actions de tous les intervenants, de concevoir la politique en matière de promotion de la féminine et de constituer une banque de données sur les femmes.

Dans le nouveau contexte politique c’est le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille qui est chargé de ces différentes missions.

3.
Problématiques de la promotion de la femme

Les femmes constituent  52% de la population et sont impliquées dans toutes les activités socio-économiques et culturelles, aussi bien en milieu rural qu’urbain. Elles sont confrontées à de multiples problèmes: analphabétisme, pesanteur socio-culturelle, état de santé précaire, manque de pouvoir décisionnel et difficulté d’accéder aux différentes ressources (financières, technologiques, propriétés foncières). A cela s’ajoutent les effets néfastes du programme d’ajustement structurel et de la désertification.

Plusieurs institutions gouvernementales se sont investies dans différents secteurs d’activités en faveur de la promotion de la femme.

Ainsi, l’on pourrait noter:

· Au niveau des institutions gouvernementales: 

· Ministère de l’éducation de base: division de la promotion féminine de la DNAFLA, cellule de scolarisation des filles.

· Ministère de la santé de la solidarité et des personnes âgées: division santé familiale, direction des affaires sociales.

· Ministère de l’environnement: section féminine de la direction de la coopération nationale, l’institut d’économie rurale et les opérations de développement rural ( OHV, ODIPAC, ODIK).

· Au niveau des institutions non-gouvernementales:

Il existe plus de 400 ONG et assimilées nationales et étrangères.

4.
Plan d’action

Dans le cadre de ses activités pour la promotion des femmes, un plan d’action couvrant la période 1996-2000 a été élaboré.

Les orientations générales tournent autour de six grands axes:

· Valoriser l’image de la femme dans notre société et l’amener à s’impliquer davantage dans le processus démocratique en cours.

· Identifier les voies et moyens de la reconnaissance et du respect des droits de la femme.

· Favoriser l’accès des femmes aux facteurs de production et aux ressources économiques.

· Faire en sorte que les femmes puissent concilier leurs différents rôles avec les activités de production et que leur productivité et leurs revenus s’améliorent.

· Faciliter l’accès du groupe mère- enfant aux services socio-sanitaires.

· Appuyer la nouvelle politique de refondation du système éducatif malien.

Les domaines prioritaires sont:

· L’éducation:
Promouvoir l’éducation de la petite fille, l’alphabétisation des femmes et la formation professionnelle des jeunes filles.

· La santé:
Favoriser l’amélioration de la santé des femmes.

· Droits des femmes: 
Améliorer la condition juridique des femmes.

· Promotion économique:
Réduire la pauvreté des femmes en renforçant leur rôle économique.

· Participation à la vie publique:
Augmenter le nombre de femmes dans les instances de décision.

· Environnement:
Assurer une pleine participation des femmes dans la gestion des ressources naturelles et la protection de l’environnement.

· Renforcement institutionnel:
Renforcer les institutions des femmes.

5.
Les types d’activités

Ils se résument comme suit:

· L’information et la sensibilisation

· La formation

· La réalisation d’études

· La construction et la restauration d’infrastructures

· L’appui institutionnel et financier aux administrations chargées de la promotion des femmes et aux associations et groupements féminins

· La relecture, la traduction et la diffusion de textes concernant le statut de la femme

· L’équipement 

· Le suivi/évaluation des activités

6.
Financement par secteur d’intervention

La répartition est la suivante:

· 42% pour la promotion économique

· 32% pour l’éducation

· 15,8% pour le renforcement institutionnel

· 5% en faveur de la santé

· 2,7% en faveur de l’environnement 

· 2,5% pour les droits des femmes et la participation à la vie publique

7.
Evaluation à mi-parcours du plan d’action pour la promotion des femmes (1996-2000)
7.1
Situation de l’alphabétisation des femmes

	Items
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	Totaux

	Nombre total des inscrits
(H+F)
	65.971
	98.005
	125.026
	124.322
	138.004
	551.328

	Nombre de femmes inscrites
	15.252
	28.217
	31.789
	36.130
	47.591
	158.979

	Pourcentage des femmes inscrites
	23,11%
	28,79%
	25.42%
	29.06%
	34,48%
	28. ,83%

	Nombre de centres féminins
	1183

sur

3.549
	2.201

sur

5.732
	2.708

sur

6.385
	2.916

sur

9.335
	3.012

sur

10.159
	

	Nombre de néo-alphabètes femmes
	3.507
	7.171


	10.644
	13.028
	17.857
	52.207

	Taux de réussite
	22,99%
	25,41%
	33,48%
	36.65%
	37.52%
	32.83%


Source: Ministère de l’éducation de base

7.2
Situation de la scolarisation des filles dans l’enseignement fondamental

	Items
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997

	Evolution du taux de scolarisation des filles
	24. 7 %
	27. 9 %
	31. 3%
	33. 4 %
	36. 5 %

	Evolution du rapport fille/ garçon
	0. 59 %
	0. 60 %
	0. 64%
	0. 63 %
	0. 62 %

	Evolution du taux de déperdition dans l’enseignement primaire
	3. 6 %
	3. 4 %
	6.1%
	4. 3 %
	Non déterminé

	Evolution du

Taux de redoublement
	31.1 %
	29 %
	31.1 %
	20. 5 %
	Non déterminé


Source: Ministère de l’éducation de base

7.3
Financement utilisé dans les activités de promotion économique de 1996 à 1998 

	Activités
	Financement (CFA)
	Statut des intervenants

	Epargne crédit
	13. 075.400. 000
	ONG, projets, ODR,

Association féminine. Locales

	Maraîchage
	793. 331.723
	ONG, projets, ODR,

Association féminine. Locales

	Technologies nouvelles 
	164. 690. 295
	ONG, projets, ODR,

Association féminine. Locales

	Artisanat
	365. 695.   900
	ONG, projets, ODR,

Association féminine. Locales

	Petit élevage
	Non déterminé
	ONG, projets, ODR,

	Banques de céréales
	63. 500. 000
	ONG, projets, ODR,

	Formation
	225. 000. 000
	ONG, Associations féminines locales, partenaires financiers

	Centrale d’achat
	60. 000. 000
	Projet PAPF PNUD-BIT


7.4
Vue synoptique de l’exécution des activités de promotion économique 

	Activités prévues 
	Activités réalisées
	Activités

non réalisées

	1. Apporter une assistance technique et financière à la création de micro entreprise et d’activités génératrices de revenus;

2. Etudier des programmes de développement communautaire et de promotion économique au profit des femmes;

3. Instituer des rencontres d’échanges entre les femmes;

4. Consolider le fonds d’appui aux activités des femmes;

5. Réaliser une étude sur les possibilités d’améliorer l’accès de la femme à la terre;

6. Intensifier la vulgarisation des techniques agricoles auprès des femmes;

7. Créer des centres d’apprentissage;

8. Créer des villages d’exportation en milieu rural;

9. Etude et amélioration de la situation des femmes compressées des entreprises publiques et de celle des partantes volontaires à la retraite;

10. Restaurer et redynamiser le centre de formation professionnelle des femmes Hawa Kéita;

11. Réaliser une étude du secteur financier informel;

12. Mettre en place un fonds de garantie et des mutuelles de crédits;

13. Informer et sensibiliser les femmes sur les mécanismes et institutions de crédits;

14. Former les responsables des groupements féminins en gestion coopérative et sur les principes coopératifs;

15. Doter en équipements les groupements féminins;

16. Organiser des stages et séminaires de formation en création d’entreprises;

17. Contribuer à l’organisation de groupements de promotion féminine;

18. Former des femmes entrepreneurs et du secteur informel en gestion, en comptabilité et marketing;

19. Vulgariser les technologies de transformation et de valorisation des produits locaux;

20. Doter les groupements d’équipements destinés à l’allègement des travaux domestiques(moulins, foyers améliorés), à la transformation et à la conservation des produits (égraineuses, décortiqueuses, claies de séchage de poissons),

21. Construire des jardins et garderies d’enfants

(un dans chaque chef lieu d’arrondissement et de commune).


	X

X

X

X

….

X

….

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X


	0

0

0

0




7.5
Vue synoptique des activités réalisées dans le domaine de l’environnement

	Activités prévues
	Activités réalisées
	Activités

non réalisées

	1. Contribuer à l’élaboration d’un code de l’environnement;

2. Sensibiliser à la gestion des ressources et à la préservation de l’environnement;

3. Diffuser les fours, les fourneaux à rendements énergétiques améliorés auprès des groupements féminins;

4. Organiser des opérations de reboisement,

5. Faire participer les femmes aux travaux de reboisement, à la réhabilitation du couvert végétal, à la gestion et à la conservation des eaux, à l’irrigation et à l’agro- foresterie.
	….

X

X

X

X
	


7.5
Vue synoptique des réalisations et des prévisions dans le domaine du renforcement institutionnel

	Activités prévues 
	Activités réalisées
	Activités

non réalisées

	1. Former des agents du commissariat en IEC, planification, suivi, évaluation des projets, en constitution de banques de données et en statistique, en informatique et à l’approche du genre;

2. Organiser à l’intention des leaders d’associations, des animatrices ou des responsables de groupements féminins des séminaires ateliers de suivi évaluation des projets, de conception et gestion de micro‑réalisations;

3. Assurer la formation civique, politique et en gestion d’associations les membres de la CA FO;

4. Doter la CA FO en moyens logistiques;

5. Faire l’étude bilan des structures de promotion féminine;

6. Faire participer la commissaire à la promotion des femmes aux réunions et concertations sous-régionales, régionales et internationales;

7. Elaborer la politique nationale de promotion féminine;

8. Faire participer les cadres du commissariat à des conférences et séminaires internationaux;

9. Renforcer l’équipement et la logistique du commissariat;

10. Réhabiliter le siège de l’UNFM;

11. Appui matériel et financier aux CFAR de Ouélessébougou et Bla;

12. Former des para juristes pour les centres d’assistance juridique;

13. Constituer une banque de données;

14. Organiser des enquêtes (2/an) pour la constitution de la banque de données;

15. Elaborer un répertoire des entreprises gérées par des femmes;

16. Etude prospective de la situation des femmes à l’horizon 2025;

17. Etude de l’impact du programme d’ajustement structurel sur les femmes;

18. Suivre et évaluer les activités de promotion féminine.
	X

X

X

X

X

X

X

X

X

….

….

….

….


	0

0

0

0

0




QUESTIONS DE GENRE DANS LE MONDE

1.
Introduction

Sur le plan international, le Mali a participé et ratifié les pactes, conventions, déclarations et traités internationaux et africains relatifs à l’élimination de la discrimination entre hommes et femmes. 

Il a été reconnu partout que le renforcement du pouvoir d’action des femmes et l’égalité des sexes sont essentiels au développement durable et ne doivent pas être considérés comme un problème intéressant les femmes. 

Cinq ans après la conférence de Beijing, plus de 180 pays ou nations ont affirmé ce qui pourrait être accepté comme les droits universels des femmes. Une semaine de chaudes discussions couronnées par une session de nuit a préservé un certain nombre de droits des femmes dont le plus contentieux "les femmes ont le droit de décider librement et de manière responsable les questions relatives à la sexualité sans contrainte ni violence partout dans le monde". Cela est très important en ce sens que c’est quelque chose de "naturel" comme choisir une épouse ou éviter la mutilation génitale au nom de la tradition.

Les femmes étaient déterminées cette fois à avoir un document pertinent qui leur permettait de dépasser les acquis de la Conférence de Beijing.

Elles ont réussi malgré les efforts de certains pays qui ont rendu le processus très pénible.

Certains groupes de femmes internationaux, des femmes occidentales voulaient élargir les définitions du document de Beijing pour introduire plus de définitions explicites sur les droits des homosexuels et une définition de la "famille" et un soutien plus clairement énoncé en faveur des avortements volontaires et sécurisés. 

Les délégations de 180 nations en tant que spectateurs encouragés par les représentants d’environ 1.200 organisations non-gouvernementales, ont pris position sur le trafic des filles et des femmes qui sont vendues ou leurrées à travers les frontières par commerce "sexuel" ou pour les travaux industriels ou domestiques qui équivalent à un esclavage.

Les déléguées ont également discuté sur les grands programmes d’activités qui font appel à une punition de la violence domestique, dont le viol conjugal que certaines délégations ont jugé ou traité comme une question privée non reconnue comme "crime" dans beaucoup de nations. Il y a eu aussi des appels pour bannir les tueries des femmes que l’on qualifie "d’humiliation", les soit-disant "crimes d’honneur" qui ont attiré l’attention aux pays comme la Jordanie et le Pakistan.

Les représentants des Nations Unies et les militantes des droits des femmes et filles disent que c’est la première fois qu’un document international a spécifié ces activités comme "crime".

Quoique la Déclaration finale de la Conférence n’ait pas force de loi, elle peut être utilisée par les Femmes pour l’amélioration de leurs conditions de vie dans le monde et changer les lois des nations.

La Déclaration finale de la Conférence a aussi demandé plus d’attention sur l’épidémie du VIH-Sida, qui dans (5) cinq ans, depuis la 4ème Conférence mondiale sur les Femmes a commencé à infecter plus de femmes, particulièrement en Afrique. En Afrique, les organisations femmes et filles disent que les droits sexuels des femmes et filles sont une question de vie ou de mort, car les traditions dans certains milieux peuvent obliger les filles et les femmes aux dispositions sexuelles qu’elles ont avec les hommes qui sont infectés par le VIH (virus qui provoque le Sida).

Il est presque inévitable que lorsque des questions sociales sensibles sont exposées lors d’une conférence internationale des points de divergence s'élèvent entre les pays conservateurs, généralement musulmans ou catholiques, et les nations plus laïques. La Pologne, et le Nicaragua, par exemple, ont été souvent réticents sur certains droits des femmes tandis que l’Europe et l’Amérique latine ont pris généralement une position beaucoup plus libérale, même sur la contraception et l’avortement.

L’on pourrait également dire que, parmi les nations islamiques, l’Algérie, l’Iran, la Libye, le Pakistan et le Soudan sont plus réticents sur l’avancement des droits des femmes. 

Parmi les organisations qui ont exprimé leur respect, figuraient le Centre international de Leadership des femmes de l’Université de Rutgers et l’Organisation des Femmes pour l’Environnement et le Développement de New York. Elles ont émis une déclaration en regrettant l’échec du consensus sur un document plus pertinent.

Anna Diamantopoulou, une politicienne grecque qui est actuellement commissionnaire de l’Union européenne, chargée de l’emploi et des affaires sociales a prévenu du danger que cela pourrait constituer un contrecoup pour les groupes de femmes dans beaucoup de pays, car cette déclaration pourrait être interprétée comme un appel pour bouleverser l’ordre social. 

2.
L’ UNIFEM

Le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) a vu le jour à la suite des pressions exercées par les femmes à Mexico à l’occasion de l’Année internationale de la femme.

Instituée par les Nations Unies en 1976 sous le nom de Fonds volontaire pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, l’UNIFEM est devenu un organe autonome au sein du système des Nations Unies en 1985. Il a pour mission d’élargir le pouvoir d’action des femmes sur les plans économique et politique dans les pays en voie de développement. L’UNIFEM s’emploie à assurer la participation des femmes à tous les échelons de la planification et de la pratique du développement. Il joue également un rôle de catalyseur au sein du système des Nations Unies de manière à intégrer les besoins et les intérêts des femmes dans tous les dossiers importants à l’ordre du jour, que ce soit à l’échelle nationale, régionale ou mondiale.

L’UNIFEM, est engagé à promouvoir des réformes qui élargissent le pouvoir d’action des femmes et favorisent l’égalité des sexes. Il intègre dans son travail un cadre conceptuel axé sur les droits et considère de ce fait la recherche d’un développement humain durable comme une question de droits humains dans le dialogue sur le développement. En effet, ce cadre permet aux femmes de mieux définir et exprimer la violence, la discrimination et la marginalisation qu’elles subissent et formuler des stratégies concrètes de changement, d’avoir la possibilité d’examiner, dans une optique sexo-spécifique, les normes en vertu desquelles les états sont tenus de créer les conditions nécessaires à l’instauration de l’égalité et de la non-discrimination pour les femmes dans tous les domaines.

L’UNIFEM travaille avec les organisations non-gouvernementales, les gouvernements et les organismes partenaires au sein de l’ONU pour que les droits fondamentaux des femmes demeurent un enjeu central dans le suivi des conférences mondiales, en se servant des assises qui ont été posées à Vienne et dans le Programme d’action de Beijing et en sachant que la transformation des valeurs sociales et l’instauration d’une culture de respect des droits fondamentaux des femmes sont des processus lents et complexes. Bien que les normes des droits humains soient généralement établies dans des forums internationaux, une fois qu’elles sont énoncées, il reste à les faire appliquer à l’échelle nationale si on veut que ces droits deviennent réalité.

Pour promouvoir la réalisation des droits fondamentaux des femmes, l’UNIFEM a articulé toute une série de programmes autour de la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Celle-ci peut être un outil extrêmement précieux pour qui veut susciter des réformes juridiques et des changements d’orientations à l’échelle locale, nationale et internationale.

Ces nouveaux programmes ont pour objectifs de:

a) Parvenir à la ratification universelle de la Convention et amener les états à restreindre ou retirer les réserves qu’ils ont formulées;

b) Mieux faire connaître la Convention et permettre aux organismes de femmes de l’utiliser davantage dans leur travail d’intervention;

c) Appuyer le travail du CEDEF et donner plus de poids à la Convention en collaboration avec d’autres partenaires; 

d) Jouer pour la Convention le même rôle que l’UNICEF a joué pour la Convention relative aux droits de l’enfant.

C’est ainsi que l’UNIFEM a récemment offert des sessions de formation sur la Convention à des ONG de femmes en organisant à New York, avec le concours d’International Womens Rights Action Watch (Asie-Pacifique) deux ateliers internationaux en janvier 1997 et janvier 1998. Y ont participé 33 militantes des droits des femmes de 17 pays. Ces ateliers avaient pour but de les aider à mieux comprendre la Convention, à se familiariser avec les méthodes de travail et à explorer la manière de les utiliser dans leur travail à l'échelle nationale. Les militantes ont profité de leur présence à New York pour fournir des renseignements sur la situation et les préoccupations des femmes de leurs pays respectifs.

L’UNIFEM entend poursuivre ses efforts en organisant d’autres ateliers internationaux de formation à l’échelon national et régional de manière à mieux arrimer ce qui se fait localement autour de la Convention à l’échelon international.

3.
L’ACDI (Agence canadienne de Développement internationale)

L’événement déclencheur au Canada a été la création de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme en 1970.

La Charte des droits et libertés du Canada "revue et corrigée" (1981), protège les "personnes" de sexe féminin.

Le plan du gouvernement fédéral sur l’égalité entre les sexes de 1995 s’applique à tous les ministères.

Le Canada a ratifié les principaux traités internationaux et des Nations Unies touchant à l’égalité entre les sexes.

En ce début de XXIe siècle, l’ACDI a réitéré son engagement à bâtir, avec ses partenaires, un monde meilleur pour tous, un monde qui ne connaîtra plus l’inégalité, que celle-ci soit fondée sur le sexe, la classe sociale, la race ou l’ethnie.

Elle a innové en adoptant des directives sur l’intégration des femmes au développement (1976).

La politique de l’ACDI a suivi l’évolution stratégique et philosophique du Plan mondial sur l’égalité entre les sexes.

A la Conférence sur les femmes à Beijing, 1995, la plus importante conférence jamais organisée sur l’égalité entre les sexes, le Canada et l’ACDI ont pris des engagements à l’égard de l’égalité entre les sexes dans le cadre de plusieurs documents des programmes et des projets de l’ACDI. Elle collabore avec ses nombreux partenaires afin de trouver des moyens durables de promouvoir l’égalité entre les sexes. 

Les objectifs sont:

· Appuyer le développement durable dans les pays en développement afin de réduire la pauvreté et de rendre le monde plus sûr, plus juste et plus prospère. A cette fin, les ressources sont concentrées dans secteurs prioritaires. Il s’agira d’appuyer les interventions dans les domaines des soins de santé primaires, de l’éducation de base, de la planification familiale, de la nutrition, de l’eau, de l’hygiène et du logement et fournir une assistance humanitaire dans les situations d’urgence.

· Intégrer la femme au développement, afin d’encourager la pleine participation des femmes, en tant que partenaires égales, au développement durable de leur société.

· Aider les pays en développement et les pays en transition à se doter de services d’infrastructure de l’électricité de la communication, etc., l’accent étant mis sur l’aide aux populations les plus démunies et le développement des capacités.

· Encourager le respect des droits de la personne, notamment des enfants,

· Promouvoir la démocratie et une meilleure gestion des affaires publiques, et renforcer à la fois la société civile, dont font partie les gouvernements civiques et les syndicats, et la sécurité personnelle.

· Promouvoir une croissance économique soutenue et équitable par un appui au secteur privé dans les pays en développement et les pays en transition.

· Aider les pays à protéger leur propre environnement et à contribuer à la recherche de solutions aux problèmes environnementaux d’envergure mondiale et régionale.

5.
Conclusion

Il revient donc à tout un chacun de réfléchir et de dresser un bilan pour évaluer dans quelle mesure les droits humains internationaux ont progressé et jusqu’où nous sommes allés dans ce domaine. Lorsqu’il s’agit des femmes, l’exercice ne s’avère ni facile, ni évident. Ce n’est que tout dernièrement que les droits des femmes en tant que droits humains, ont été admis par la communauté internationale comme faisant partie intégrante du répertoire des droits humains. Mais ces acquis doivent être mis en application sur le terrain. C’est seulement à cette condition que la Convention peut avoir un sens pour les femmes pour l’amélioration de leurs conditions de vie et de leurs sociétés respectives. Ceci passe par l’élaboration et la mise en application de réformes constitutionnelles, de décisions judiciaires accordant aux femmes le droit à la propriété foncière et à la protection contre le harcèlement sexuel, de nouvelles lois interdisant la discrimination fondée sur le sexe et de politiques gouvernementales respectant les besoins des femmes en matière de santé. La leçon que l'on peut tirer, c’est que ce n’est pas la Convention, en tant que document, qui a par elle-même apporté ces changements, mais plutôt la détermination, la solidarité, l’imagination que des groupes de femmes ont déployées pour stimuler la volonté politique des gouvernements à transformer les conditions de vie des femmes, la Convention leur servant de levier puissant et internationalement reconnu.

Il y’ a lieu de poursuivre les efforts afin de susciter la volonté politique nécessaire à la mise en œuvre de programmes et de politiques qui permettront à chaque femme de vivre sans voir ses droits bafoués, de jouir de tous ses droits fondamentaux et de pourvoir les exercer. Il est impérieux d’encourager la ratification et l’application de la Convention si l'on veut bâtir une culture qui respecte et favorise l’égalité des sexes. 

_____________

______________
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